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Thème 2 : Quels personnels pour quel(s) métier(s) et pour quelle école ?

Rapporteur : Mathias Libert

1.1. La préparation de la nouvelle loi d’orientation conjugue réduction des ambitions, logiques ségrégatives pour les élèves et redéfinition des missions des personnels, niant la spécificité des métiers et les qualifications.

Les réponses apportées au défi de la démocratisation et aux besoins de financement qu’elle suppose mettent l’accent sur l’autonomie de l’établissement, elles subordonnent ainsi l’obtention de moyens à des logiques de projets et soumettent les personnels aux hiérarchies locales contrairement à la logique même des missions de service public et du principe d’égalité, que ce soit en matière d’affectation des personnels comme de carrière. Après les retraites, l’assurance maladie, le système éducatif subit un profond remodelage politique. Là comme ailleurs, se manifeste la volonté de casser les solidarités collectives et de leur substituer des logiques d’individualisation, par la remise en cause notamment du lien statutaire entre agent et employeur au profit du contrat.

Jusqu’alors, l’institution niait la plupart du temps le travail enseignant. Désormais, on peut parler de mépris du travail enseignant.

Ce mépris s’exprime non seulement à travers la loi d’orientation pour l’avenir de l’école, mais aussi à travers l’ensemble des réformes imposées depuis plusieurs années.

1. Modification de l’activité enseignante elle-même, de sa signification, de son objet qui est le travail sur les savoirs disciplinaires avec les élèves par déplacement de l’activité vers des tâches annexes, et dégradation de sa qualification scientifique : évaluation du mérite (hors classe) centré sur des tâches annexes visibles par l’évaluateur effectuées dans l’établissement en dehors des cours ; polyvalence du fait des certifications complémentaires, mais aussi, sans doute, du fait des remplacements imposés ; là encore disparition de fait de la formation continue.

2. Modification des conditions d’exercice et de l’organisation du travail enseignant :

· Par alourdissement du temps et de la charge de travail : allongement de la durée de la carrière, obligation de remplacer les collègues, imposition de tâches annexes pour un avancement plus rapide ; formation continue hors temps de travail ;

· Par accroissement des pouvoirs de contrôle administratif et pédagogique du travail : pouvoirs renforcés du chef d’établissement sur l’évaluation des enseignants ; pouvoirs du conseil pédagogique ; rôle du Haut Conseil de l’Education y compris en matière pédagogique ;

· Par développement de l’individualisation du métier aux dépends du collectif : évaluation et reconnaissance du mérite.

3. La réalité du travail enseignant est tout autre :

· une activité très lourde car complexe et polymorphe

· une activité qui ne peut s’exercer que dans le collectif, dans l’échange du genre professionnel, car c’est une activité adressée à d’autres

· une activité qui a besoin de missions définies d’instructions générales, mais non de contrôle

· une activité centrée sur le travail sur le savoir avec les élèves

Le SNES porte avec force le projet au contraire de poursuivre et d’amplifier l’effort de formation, de rendre le système plus égalitaire, de conduire tous les jeunes à l’acquisition de qualifications les plus élevées possibles.

Pour tendre vers cet objectif, le système éducatif a, plus que jamais, besoin de personnels qualifiés, en plus grand nombre, protégés par des garanties statutaires, mieux reconnus. Il faut donc développer une politique de pré-recrutement et de recrutements, programmer ces derniers, résorber la précarité et obtenir des engagements quant à une politique de l’emploi public créatrice d’emplois statutaires. Les réformes envisagées dans la fonction publique ne peuvent se fonder sur l’idée première d’une diminution du nombre de fonctionnaires et d’un affaiblissement des garanties collectives, mais doivent s’appuyer sur une réflexion liant toute évolution à la qualité des missions, aux conditions de leur exercice et donc au respect des métiers.

2.1. Emploi public, recrutement, qualifications

Nous avons fait le choix de centrer notre réflexion sur un nombre limité de problématiques dont on souhaite qu’elles soient l’objet d’un débat le plus large possible compte tenu de leur importance.

2.1.1. Master et élévation du niveau de recrutement

Avec la mise en place du cursus licence — master — doctorat (L-M-D), le niveau BAC+4 (désormais M1) pour les certifiés a perdu de sa pertinence, alors que le master (BAC+5) devient la référence. Dès lors (1), la question de l’articulation entre formation des maîtres et master doit être approfondie en évaluant les effets de la réforme des cursus universitaires et les projets du ministère.

Que l’attribution du master induise le risque d’un contournement du recrutement par concours doit être pris en compte. Cependant, nous mettons en débat l’hypothèse de décliner des étapes à partir des questions suivantes :
• La possibilité envisagée par le ministère d’attribuer un master de recherche avec l’obtention du concours (2) aux agrégés est-elle acceptable ? Sachant que la volonté est de faire basculer à terme le corps vers le supérieur, peut-on considérer que le master constituerait dans l’immédiat un point d’appui pour une revalorisation de la profession dans son ensemble ?

• La perspective d’une attribution partielle du master de recherche aux certifiés au terme de leur formation en seconde année d’IUFM est dans le paysage. Peut-on s’en contenter ou formuler la revendication d’une validation complète à l’issue de la formation initiale ? La reconnaissance totale du niveau de qualification à BAC+5 peut-elle être considérée comme une première étape de revalorisation des certifiés et CPE, tout en conservant l’objectif d’une élévation du niveau de recrutement et d’un alignement sur le corps des agrégés ?

Dans cette hypothèse, il s’agirait ensuite d’examiner plus en détail, les conditions et les modalités de l’attribution des crédits ECTS.

Fonctionnaires de catégorie A, cadres assurant des missions de conception, et possédant la formation universitaire qui leur assure un haut degré de maîtrise de leur discipline, les enseignants ne peuvent continuer à être recrutés au niveau actuel. Leur formation universitaire doit s’inscrire dans la dynamique générale d’élévation du niveau de formation et de qualification.

Nos précédents congrès ont affirmé cette nécessité en proposant d’élever le niveau de recrutement des enseignants et des CPE à la maîtrise avec comme référence l’agrégation revalorisée. Ils ont aussi tracé des pistes pour obtenir la reconnaissance d’un niveau de qualification à Bac+5 à l’issue de la formation initiale.

Nous devons nous appuyer sur la mise en place du cursus licence-master-doctorat (LMD) pour obtenir l’application de nos mandats.

Il convient donc :

· de porter le niveau de recrutement par concours à la 1ère année de master (Bac+4)

· d’obtenir la validation du master à l’issue de la formation initiale et donc la reconnaissance d’une qualification à Bac+5 pour nos métiers 

Si nous souhaitons que la profession s’approprie de manière forte ces revendications et que la société reconnaisse leur légitimité, il convient de les proposer systématiquement en lien avec :

· la mise en place de formes diverses de pré-recrutement (type IPES) et le développement d’allocations et d’aides financières conséquentes, afin d’éviter que l’élévation du niveau de recrutement écarte de l’accès à nos métiers les étudiants issus des PCS les moins favorisées.

· l’amélioration de la formation délivrée à l’issue de la réussite aux épreuves théoriques du concours et l’accentuation de son caractère universitaire 

2.1.2. IUFM et université

2.1.2.1. Le projet de loi d’orientation prévoit l’intégration des IUFM aux universités sur le modèle des écoles faisant partie des universités : " Les instituts universitaires de formation des maîtres sont régis par les dispositions de l’article L. 713-9 [du Code de l’éducation] et sont assimilés, pour l’application de ces dispositions, à des écoles faisant partie des universités ". Texte de l’article L. 713-9 : voir Cahier n° 2, p. 15.

Le statut d’école intégrée est celui qui permet aux IUFM de disposer de la plus grande autonomie dans le domaine pédagogique ainsi qu’en matière financière. Ce changement de statut, qui ne se réduit pas à des enjeux uniquement institutionnels, est-il porteur d’une évolution positive pour la formation des maîtres ? 

En première analyse, nous le pensons, à condition toutefois, pour lever le risque d’une dilution de la formation des maîtres, que soient garanties :

• l’articulation et l’intégration des dimensions théorique et pratique de la formation (initiale et continue) dans le cadre du cahier des charges national et du plan de formation de chaque IUFM ;

• la préservation intégrale du potentiel humain et matériel des actuels IUFM ;

• l’amélioration de la représentativité des instances et du fonctionnement démocratique des IUFM notamment dans le cadre des décrets nécessaires pour préciser la composition des conseils (représentation des formateurs associés, des conseillers pédagogiques et des personnels ayant vocation à bénéficier de la formation continue…).

Le débat doit nous permettre d’apprécier collectivement si oui et en quoi cela :

• apporterait une clarification du paysage et notamment de l’organisation des préparations aux concours (fin de la concurrence larvée entre universités et IUFM, meilleur investissement universitaire ?) ;

• contribuerait à conforter la dimension universitaire de la formation des maîtres et à développer la recherche en éducation ;

• pourrait constituer une condition institutionnelle plus favorable dans l’optique d’une validation master.

2.1.2.2. Contenus de formation

— Quels aménagements, quelles exigences quelles modalités de validation.

— Place et transformation du mémoire dans le cadre de la validation master.

L’évaluation des stagiaires doit s’appuyer sur des éléments connus d’eux. La présence de représentants des stagiaires dans les commissions de validation est une garantie sur la transparence de leur fonctionnement. A tous les niveaux du processus d’évaluation, de validation, de certification, la pluralité des regards et la collégialité des décisions doit être assurée. 

L’attractivité des métiers d’enseignant et de CPE passe par une formation de haut niveau, afin de mieux préparer à l’entrée dans le métier.

Pour être efficace, la construction de la formation professionnelle doit être progressive. Contrairement aux propositions Fillon, le volume du stage en responsabilité ne saurait être accru. Il faut au contraire réfléchir aux moyens d’améliorer la période de formation initiale et les premières années d’exercice (allègements de service). Il faut ensuite mettre en œuvre des mesures d’appui et de soutien. 

Le recrutement au niveau de la 1ère année de master et la validation d’un master complet à l’issue de la formation initiale implique la transformation du mémoire professionnel de l’année de stage pour le faire correspondre à cet objectif.

2.1.3. Entrée dans le métier

— Comment améliorer la première affectation ?

Rappel du mandat d’obtenir un allègement à demi-service la première année et de trois heures l’année suivante.

Les modalités d’entrée dans le métier nécessitent de réfléchir à des aménagements pour les autres catégories de personnels. – CO-Psy, CPE – comme le demi-service la première année.

— Travail collectif et charge de travail.

Quels renforts de formation, quels contenus ?

Sur ces questions, il faut réaffirmer les mandats adoptés au congrès de Toulouse.

2.1.4. Formation continue

Il nous faut réaffirmer que le métier d’enseignant est un  les métiers d’enseignement, d’éducation et d’orientation sont des métiers hautement qualifiés nécessitant une véritable formation.

Elle doit être relancée et améliorée en qualité et en quantité.

Obligatoire ? Pourquoi pas si elle s’effectue sur le temps de service et qu’elle corresponde aux attentes des personnels.

Qualifiante ? Oui mais il faut que les compléments de formation soient validés par un diplôme. Il nous faut donc approfondir notre réflexion sur cette question : comment construire une formation continue qualifiante ? Selon quelle modalités ? Comment les enseignants peuvent-ils bénéficier de la VAE (validation des acquis de l’expérience) ? Les enseignants ont besoin de temps pour exercer leur métier et pour se former. Cela ne peut se faire par une aggravation de leur charge de travail. Cela suppose une politique ambitieuse de service public de remplacement qui assure le droit à formation des personnels et le droit à l’éducation des élèves.

2.1.5. Résorption de la précarité : une urgence pour tous.Mandat d’étude sur les listes complémentaires type premier degré

L’État a recruté entre 1999 et 2001 plus de non-titulaires que de titulaires. Dans la dernière période, la loi Sapin dite de "résorption de la précarité" est loin d'avoir atteint son objectif, puisque, sur les quelque 40 000 non-titulaires, seuls 12 705 ont été titularisés avant la dernière session de 2005 et que de nouveaux recrutements de précaires ont eu lieu. Face à cette situation et à l'absence de perspective pour des personnels le plus souvent sommés de choisir entre le chômage et les vacations, le SNES considère qu'il est indispensable de mettre en place un plan ambitieux de formation et de titularisation des non-titulaires qui prenne en compte les parcours professionnels des collègues. 

Le SNES réaffirme sa revendication de l’arrêt du recours à l’emploi précaire et refuse que la précarité puisse constituer une voie normale d’entrée dans le métier. Toutes les missions doivent être assurées par des titulaires. L’arrêt du recrutement de nouveaux précaires ne sera effectif que par l’augmentation des recrutements de personnels titulaires dans le cadre d’un plan pluriannuel de recrutements et de créations effectives d’emplois. Tous les non-titulaires doivent avoir accès à ces recrutements de titulaires. Il convient donc de faire vivre notre mandat d’abandon de la clause de nationalité.

Afin de donner du poids à ces mandats, le SNES doit envisager toutes les solutions qui pourraient permettre de mettre fin à la précarité, y compris des solutions qui ne sont pas sans poser de nombreux problèmes, comme le recours à des listes complémentaires de type premier degré.

Réduire maintenant à néant les parcours personnels et professionnels, priver de droits des contractuels sommés d’accepter des vacations, refuser d’examiner le bilan de la loi Sapin et renvoyer les non-titulaires aux seules voies de l’externe et de l’interne, c’est inacceptable.

Sur les listes complémentaires nous proposons :

— La mise en place d’un groupe de travail intersectoriel en association avec des S3 pour déterminer les avantages et les inconvénients.

— Replacer la problématique dans le cadre de l’attribution du master.

2.1.6. Prise en compte des années d’études

La nécessité d’une qualification initiale de haut niveau contraint les jeunes à des entrées tardives dans le métier, qui va les pénaliser de plus en plus fortement. La réforme des retraites impose un rachat sans aide de l’employeur, à un coût dissuasif. Nous avions demandé la prise en compte des années d’étude pour le calcul de la pension. Quelle forme de validation proposer aujourd’hui ?

Nous continuons à la demander tout en mettant en cause la réforme dans son ensemble. Cette prise en compte, à la fois pour la durée d’assurance et pour le calcul de la pension, ne doit pas être soumise à financement par les collègues.

2.2. des personnels qui sont partie prenante dans la définition du métier et dans son évolution 

Les vraies questions auxquels sont confrontés les enseignants se situent dans des champs qui ne sont pas traités par l'institution a travers ces réformes ou qui sont esquivées.

Cette question est celle de la mise en oeuvre du travail sur les contenus d’enseignement avec les élèves par les professeurs ; c’est la réponse à la question : « comment enseigner ? » qui est la question qui se pose en priorité pour les professeurs. Elle contient en elle-même la question des contenus d’enseignement, donc des programmes qui ne sont, de fait, qu’une mise en ordre et en forme de ceux-ci. 

Toutes les dernières réformes nient, refusent, brident la parole et l’expérience enseignante. Elles refusent d’entendre ce que disent les enseignants de leur activité, de ses difficultés ; mais elles refusent aussi de prendre en considération les propositions nouvelles construites par les enseignants eux-mêmes dans leur pratique pédagogique quotidienne, leur part d’inventivité. Elles nient donc aussi la capacité des professionnels d’être des acteurs créateurs, concepteurs de leur propre activité. En appauvrissant la tâche que doivent effectuer les professionnels, en leur imposant des contrôles étroits y compris sur ce qu’est le cœur de leur activité, en ne leur donnant pas les moyens d’exercer pleinement cette activité, les réformes font perdre du sens et de l’intérêt pour cette activité. 

Or, la question centrale définie ci-dessus ne peut être traitée sans les professionnels eux-mêmes. L’expertise extérieure au métier ne permet pas de répondre, car, d’une part, elle ne permet pas de comprendre ce qui se passe, d’autre part, elle ne permet pas aux professionnels eux-mêmes de construire les solutions pertinentes. Ces solutions se situent à l’intérieur même de l’acte d’enseignement, et de la réflexion que le professionnel peut porter dessus. Cela ne peut se faire que par un dialogue collectif, car le métier se construit dans le collectif professionnel, qui crée un genre professionnel plus ou moins implicite.

Pour que le métier puisse être en développement permanent les personnels doivent pouvoir influer à partir de leur expertise sur l'évolution du métier, ses " normes" et sur son sens. C'est alors que les acteurs eux-mêmes sont en capacité, parce que forts de la conscience de ce qu'est réellement leur métier, d'intervenir et de revendiquer sur l'organisation du travail : temps de travail, évolution dans la carrière charge de travail, formation mais aussi par exemple  en terme d'évaluation du métier. L'évaluation pédagogique des personnels ne peut pas se définir sur des "normes" qui ne sont pas définies collectivement et donc à partir du réel. 

Il s'agit d'imposer l'expertise du milieu enseignant, éclairé par des regards divers, contre l'expertise des experts en tout genre.

2.2. Des personnels exerçant leurs missions dans le cadre de la fonction publique

Le statut de fonctionnaires de l’État des enseignants personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation traduit l’engagement de la Nation pour l’école. Le statut général permet de garantir l’indépendance des personnels face aux pressions locales, favorise l’égalité sur tout le territoire, assure transparence et équité dans la gestion des personnels. Les statuts particuliers permettent la prise en compte de la spécificité des métiers enseignants (temps de travail, qualification, évaluation…).

2.2.1. Fonction publique : des enjeux majeurs

2.2.1.1. Le gouvernement veut réduire les missions assurées par l’État et les services publics et réduire considérablement le nombre des fonctionnaires. Déjà engagée dans le second degré, cette politique a conduit à un chômage massif des contractuels. Dans le même temps, l’administration multiplie le recours aux vacations.

Il a engagé une politique de décentralisation, de privatisation et cherche à s’affranchir des garanties apportées aux personnels par le statut, et notamment par leur appartenance à un corps.

Dans le même temps la fonction publique territoriale est proposée comme modèle. Le ministre s’exprime régulièrement sur un projet de fusion des corps dans des cadres statutaires bien plus vastes. Par ce projet, le ministre veut donner la main aux supérieurs hiérarchiques sur les carrières des personnels. Il s’appuie pour cela sur les aspirations des personnels à la mobilité.

Pour certaines, ces évolutions devraient s’inscrire dans le projet de loi de modernisation de la fonction publique ; mais beaucoup d’autres passent par de nouvelles modalités d’évaluation, de gestion, par la déconcentration.

Le renouvellement des personnels, et particulièrement celui des personnels enseignants d’enseignement, d’éducation et d’orientation, est présenté comme une opportunité pour la conduite de ces changements.

Il s’y ajoute la volonté de banaliser les règles de la fonction publique et de s’inspirer des relations du travail du privé.

La transposition de la directive européenne de lutte contre la précarité n’est qu’une fausse solution pour les personnels précaires (pas de garantie d’emploi ni de contrat à l’année, distinction contrats reconduits, contrats nouveaux, exclusion du champ des personnels de la MGI et de la formation continue). Elle sert de prétexte pour introduire dans la fonction publique les contrats à durée indéterminée, créant ainsi une situation d’emploi permanent n’accordant pas les droits des fonctionnaires (carrière, mutation, protection sociale…). De fait, l’existence de CDI sera opposée aux revendications de titularisation.

Ce projet constitue une attaque sans précédent contre le statut de la fonction publique.

Le PACTE (parcours d’accès aux carrières de la territoriale, de l’hospitalière et de l’état) est un faux dispositif de prérecrutement pour les corps et cadres d’emplois de catégorie C. Les personnes concernées sont non-titulaires, rémunérées selon les règles des contrats de professionnalisation. Ce projet pérennise et élargit les recrutements sans concours.

2.2.1.2. Rémunérations et pensions

La rupture entre les pensions de retraite et les rémunérations d’activité permet aujourd’hui au gouvernement de rechercher l’individualisation des rémunérations des actifs, contestant à tous le maintien du pouvoir d’achat.

2.2.1.2.1. La rémunération des actifs subit de plein fouet la baisse du pouvoir d’achat du point d’indice. L’idée d’une rémunération construite en trois composantes (traitement indiciaire, emploi et performance) est proposée par de nombreux rapports. Elle est source de division. La création du régime de retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP) veut aider à faire accepter une augmentation de la part individualisée de la rémunération.

L’affichage d’un maintien du pouvoir d’achat des retraités est contredit par le refus gouvernemental d’apurer les pertes antérieures au 1er janvier 2004. Les prélèvements nouveaux et les dépenses reportées sur les ménages vont peser sur leur pouvoir d’achat réel tandis qu’à terme, c’est un décrochage de leur niveau de vie comparé à celui du pays qui est programmé.

2.2.2. Déconcentration et redéfinitions statutaires

Services, carrières, mutations

2.2.2.1. Depuis 1990, la déconcentration concerne toute la gestion des certifiés, CPE, et CO-Psy. Elle s’est exercée dans le cadre de principes et règles nationales, traduits le plus souvent par des barèmes communs à toutes les académies, notamment pour les mutations et les carrières. Aujourd’hui, le ministère, s’inscrivant dans le cadre de la réforme de l’État et de celle de la fonction publique, choisit d’engager une nouvelle étape de déconcentration. Désormais, les règles nationales devraient disparaître au profit d’orientations générales (le " pilotage stratégique ") que les recteurs auraient toute latitude de décliner. Cette politique inspire tout particulièrement les notes de service sur les mutations et l’accès aux hors-classes, et constitue l’épine dorsale du projet de loi d’orientation. Elle percute toute la conception des carrières que nous avons fait prévaloir dans nos statuts particuliers et dans leur mise en œuvre. Avec la redéfinition de nos services, l’atteinte à nos qualifications et à nos carrières, elle porte en germe une transformation profonde du sens du métier. La LOLF, dont la mise en œuvre doit s’effectuer au 1er janvier 2006, pourrait être un outil supplémentaire pour amplifier déréglementation et démantèlement de nos garanties collectives (cf. thème 3).

2.2.2.2. Quel bilan de la première phase de la déconcentration ?

En matière de carrières, la déconcentration concerne la notation pédagogique, l’avancement des certifiés et assimilés.

Dans un autre ordre d’idée, l’autonomie pédagogique des établissements, la répartition heures postes/heures supplémentaires, le recours à une enveloppe d’heures supplémentaires effectives ont des effets considérables sur les services. Dans un contexte où les moyens quantitatifs et qualitatifs n’ont pas suivi, quelle en est la perception par les collègues ? Quels types d’inégalités et de mise en cause des règles statutaires se sont développées ?
2.2.2.3. Aujourd’hui, une offensive ministérielle de grande ampleur.

Les orientations ministérielles visent avant tout à adapter le système éducatif aux contraintes budgétaires et à la réduction de l’emploi public. L’appauvrissement des formations s’accompagne de la remise en cause des qualifications des personnels. Le choix de ne pas remplacer tous les départs à la retraite et le refus de reconnaître en terme de créations d’emplois les besoins nouveaux du système éducatif débouchent sur la recherche de nouvelles modalités de gestion des personnels. Il s’agit de modifier leurs missions en leur faisant prendre en charge une série de tâches. La responsabilité en revient en premier lieu aux chefs d’établissement. Pour cela il faut affaiblir les droits statutaires. Les arrêts du Conseil d’État servent de prétexte. Les modifications concernant l’accès à la hors-classe et les mutations comme le projet de loi Fillon déclinent ces orientations.

2.2.2.3.1. La redéfinition de nos services

Les obligations de service des enseignants sont définies par les décrets de 1950. Le projet de loi Fillon se traduirait par une modification importante de ces décrets statutaires. Le maximum de service lié à la catégorie demeurerait sans doute la référence mais, au nom de la continuité pédagogique, les dispositions inscrites dans le projet de loi faisant obligation aux personnels enseignants d’assurer, en sus de leurs obligations actuelles de service, des " enseignements complémentaires " le vident de son sens.

La traduction en est donnée avec l’introduction d’une nouvelle obligation, celle des 72 heures annuelles pour le remplacement de collègues absents. Cette obligation est une aberration pédagogique. Cela constituerait une augmentation considérable du temps de service contraint et une annualisation partielle de nos obligations de service. S’y ajoute la remise en cause de toutes les décharges statutaires, notamment la première chaire. Parallèlement, la bivalence pourrait être imposée, les rectorats imposent des affectations dans une " discipline voisine " à hauteur d’un demi-service et les atteintes à la qualification se multiplient sur la base d’une interprétation inacceptable des dispositions des décrets de 1950 sur les compléments de service. Avec la modification envisagée du statut des PLP pour élargir leurs missions au collège, le projet de loi Fillon ne prépare-t-il pas la mise en place d’une filière enseignante et la fusion des corps que pourrait organiser la " loi de modernisation de la fonction publique " en préparation ?

2.2.2.3.2. Le principe de la carrière remis en cause

La possibilité ouverte à tous de l’accès à l’échelon terminal de la hors classe est abandonnée. Le ministère remet en cause les engagements conquis depuis 1989 et contredit notre revendication d’une nouvelle étape de revalorisation de nos métiers. Il abandonne les critères objectifs que nous avons fait prévaloir, garantie de l’égalité de traitement et du droit de tous à un déroulement de carrière. Le critère de l’ancienneté de carrière est balayé. En cohérence avec les choix du ministère de la Fonction publique, la " valeur professionnelle " appréciée sur la base des seuls avis des chefs d’établissement et de l’inspection deviendrait le critère exclusif de promotion. Le projet de loi Fillon indique aussi qu’il faut se " recentrer sur la valeur professionnelle ". L’individualisation serait l’alpha et l’oméga de la gestion des personnels en lieu et place des garanties collectives. C’est pourquoi les barèmes, déconnectés des objectifs qui les fondent, sont dénoncés comme trop " automatiques " et doivent disparaître. Les perspectives de carrière deviendraient alors pour chacun très aléatoires.

2.2.2.3.3. Un métier qui serait soumis aux hiérarchies locales

Les chefs d’établissement auraient la responsabilité principale de la mise en œuvre de ces dispositions. Par l’utilisation d’un volant d’heures attribué par le rectorat, ils choisiraient qui, et selon quelle priorité locale, pourrait bénéficier d’une décharge de service. Ils disposeraient du pouvoir d’organiser les " réquisitions " pour assurer les remplacements de courte durée. Nos services seraient redéfinis au gré des contraintes locales et des politiques rectorales. Contrôlant le conseil pédagogique, ayant aussi pouvoir de proposition pour déterminer les promotions qu’arrêtent les recteurs, leur place dans l’évaluation en serait considérablement renforcé. La double évaluation qui assure notre indépendance et notre liberté pédagogique serait fortement déstabilisée et à terme, services, carrières, voire mobilité, soumis pour l’essentiel aux hiérarchies locales. Déjà des grilles d’évaluation par les chefs d’établissement circulent et les inspections croisées peuvent aussi contribuer à la mise en place de nouvelles procédures pour mieux encadrer le métier. Les logiques d’individualisation et de différenciation des situations l’emporteraient sur le cadre statutaire et les solidarités. Voir Cahier n° 2, p. 8.

2.2.2.4. Affectations, mutations, remplacement

Le principe de la déconcentration des mutations et son cadre (le mouvement en deux temps) ont été imposés en 1999, contre l’avis majoritaire de la profession, avec pour objectifs avoués (au prétexte d’améliorer les mutations en rapprochant les décisions du niveau local) la mise à mal du paritarisme, le développement de l’arbitraire et de la déréglementation. Dans ce contexte et dans l’objectif de construire un nouveau mouvement national, l’action syndicale avait permis de sauvegarder la cohésion des opérations de mutation, avec des règles et un cadrage nationaux du mouvement déconcentré. Toutefois, la logique même de la déconcentration a structurellement et sensiblement réduit la mobilité géographique nationale pour nos professions.

Depuis la rentrée 2004, nous combattons une offensive majeure du ministère, mise en oeuvre de façon très brutale et structurée autour de deux axes :

• Une déconcentration quasi totale des mouvements intra-académiques : plus aucun cadrage national dès le mouvement intra 2005. Seule subsiste une liste de principes très généraux à partir desquels les recteurs décideront de l’organisation, du calendrier, des modalités d’affectation et des barèmes dans leur intégralité, en fonction de leur politique académique.

• Le dispositif des APV (Affectations à caractère Prioritaire justifiant une Valorisation).

Un tel dispositif correspond à l’objectif de soumettre mutations et promotions au poids des hiérarchies locales, à l’abandon de règles nationales au profit des politiques rectorales, à la volonté d’utiliser l’individualisation des situations pour briser les cadres collectifs de gestion qui protègent chacun, dans le cadre d’une régionalisation progressive des recrutements nationaux.

Parallèlement le système de remplacement assuré par les titulaires (TZR) continue à être mis à mal. La disparition, dans la plupart des académies, des points spécifiques pour les mutations, l’agrandissement des zones de remplacement, la multiplication des affectations en zone limitrophe ou en complément de service vont encore restreindre le nombre de candidats à ces postes, qui sont de plus en plus souvent attribués en extension aux arrivants. La volonté de gérer les TZR « à flux tendus » rend très difficile leur disponibilité pour les remplacements de moyenne durée et contribue, de fait, à ce que les remplacements ne soit plus assurés par des titulaires.

2.2.3. Les réponses revendicatives

Le SNES affirme l’importance de l’égalité de traitement. L’efficacité du service public sera mieux servie par des personnels qualifiés, par un fonctionnement démocratique de ses services, par des garanties en matière de carrière offertes à tous, par la transparence des opérations de gestion. Le respect des qualifications enseignantes est incontournable. La mobilité professionnelle volontaire doit être facilitée par l’institution. Elle se construit en particulier sur la formation.

2.2.3.1. La résorption de la précarité passe par l’arrêt du recours aux non-titulaires et des mesures de titularisation pour tous les non-titulaires en poste ou au chômage.

La transposition de la directive européenne devrait notamment se traduire par l’interdiction d’embaucher des contractuels. Si un tel projet devait se concrétiser, quel type de revendications faudra-t-il avancer pour les personnels concernés et pour en limiter les effets ?

La résorption de la précarité passe par une politique ambitieuse de création d’emplois statutaires et par une politique volontariste d’intégration des non-titulaires. 

· Le SNES s'oppose catégoriquement à la mise en place d'un recrutement en CDI, qui ne ferait qu'institutionnaliser le recours à la précarité, s’opposerait aux revendications de titularisation et constituerait une menace sans précédent contre le statut des enseignants fonctionnaires et contre la pérennité du service public.

Le SNES exige :

· l'arrêt du recrutement de nouveaux non-titulaires et l'abolition immédiate de la vacation, mode d'embauche indigne et contraire à l'intérêt des élèves.

· une politique d’augmentation massive des postes aux concours

· un plan pluriannuel de formation et de titularisation pour tous les non-titulaires en poste ou au chômage qui comprendrait notamment :

· des décharges de services ;

· une augmentation des préparations aux concours dans toutes les académies et toutes les disciplines ;

· un accès pour tous (y compris les vacataires actuels) à des congés de formation augmentés ; 

· la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle par l’entrée en deuxième année d'IUFM (c'est-à-dire la dispense des épreuves théoriques des concours et la titularisation par une inspection dans le cadre d'un stage).

2.2.3.2. Pour la qualité du service public, la rémunération doit garantir à tous reconnaissance des qualifications, carrière et progression du pouvoir d’achat. Le SNES revendique le retour à l’indexation du point d’indice sur les prix et un plan de rattrapage des pertes de pouvoir d’achat des salaires et des pensions,  programmé des pertes énormes subies depuis la désindexation de 1982 . Ce plan doit comporter une augmentation immédiate de 5 %, niveau de la perte depuis 2000. Il doit s’accompagner d’une reconstruction des grilles de rémunération et de l’arrêt de la politique salariale consistant à ne faire évoluer les carrières des personnels qu’à l’occasion des changements de grade et de corps..

Le SNES revendique le retour à l’indexation des pensions de retraite sur les revenus des actifs. Le SNES considère que la création du RAFP rend urgente la transformation des indemnités et heures supplémentaires en point d’indice, mêmes temporaires, de manière à ce que ces rémunérations entrent dans le champ des revenus donnant lieu à retenue pour pension et pris en compte pour l’évaluation du montant de la pension fonction publique. Il conteste les nouveaux prélèvements qui doivent intervenir dès janvier 2005. En terme de revenus disponibles pour les ménages, c’est une source supplémentaire de dégradation. La politique fiscale du gouvernement favorise les plus hauts revenus et étrangle les dépenses collectives.

Les besoins de financements collectifs doivent être assurés par des prélèvements sociaux qui rééquilibrent le partage des richesses en faveur des salaires. La bataille pour les salaires se situe ainsi dans le prolongement de la mobilisation pour les retraites et pour l’assurance maladie. Comment construire un rapport de forces favorable sur ce dossier ? Quelle campagne mener dans la profession, vis-à-vis de l’opinion ?

2.2.3.3. Le droit à surcotiser lors d’un exercice à temps partiel pour que les services soient décomptés pour la retraite à taux plein est pratiquement inaccessible du fait de son coût. Le SNES demande que la sur cotisation soit possible au taux normal. La loi limite cette possibilité à la validation de quatre trimestres. Faut-il revendiquer une possibilité plus large ? La suppression de cette limite ?

2.2.3.4. Pour nos carrières, quelles questions revendicatives approfondir ?

Nous voulons que l’agrégation revalorisée devienne la référence en terme de recrutement, de rémunération et de temps de travail pour tout le second degré. Redonner pleine attractivité à nos métiers, c’est un atout pour le service public d’éducation et le nouvel élan qu’il faut impulser.

Confrontés à des attaques de grande ampleur, nous proposons de travailler plus particulièrement les axes revendicatifs suivants :

2.2.3.4.1. La reconstruction de la grille indiciaire (Voir Cahier n° 2, p. 9 " Pouvoir d’achat et rémunération des enseignants ", rappel des mandats sur le site.)

S’il est absolument indispensable de défendre la hors-classe et les modalités qui permettent à la majorité des collègues d’y accéder, comment faire de l’intégration des indices hors classes dans la classe normale et du raccourcissement de la durée de la carrière une priorité revendicative ? Comment mieux lier notre revendication aux batailles de toute la fonction publique et aux enjeux liés à la réforme des retraites ?

2.2.3.4.2. Le temps et la charge de travail

2.2.3.4.2.1. L’évolution du métier, l’empilement des " réformes " imposées, les restrictions budgétaires ont accru la charge de travail et la pénibilité. Les situations d’exercice sont de plus en plus diversifiées. Nous avons élaboré un ensemble de revendications pour réduire le temps et la charge de travail. Mesures générales et prise en compte des situations spécifiques comme des différentes étapes de la carrière doivent se conjuguer. Quelles priorités et quelle programmation définir pour engager une dynamique d’amélioration pour tous et éviter la recherche de solutions individuelles et locales qu’encouragent les politiques rectorales et ministérielles ?

Pour engager la dynamique d’amélioration pour tous, il convient d’agir :

· sur la charge de travail dans son ensemble : diminution des effectifs par classe, diminution du nombre de classes (par exemple en restituant aux disciplines les horaires qui ont été détournés pour les IDD), augmentation des groupes allégés et refus d’une adaptabilité des horaires par les établissements. A lier avec notre revendication d’une augmentation des emplois.

· pour la diminution du temps de service : réduction des maxima de services, intégration dans le service des moments de concertation avec les collègues ou de rencontre avec les parents, etc.

2.2.3.4.2.2. Quelles demandes faire à l’employeur public pour permettre aux deux parents de mieux concilier vie familiale et vie professionnelle alors même que les conditions de travail (annualisation partielle, temps de travail contraint augmenté) rendent cela de plus en plus difficile ? 

Les congés pour garde d’enfant malade sont-ils suffisants ? Faut-il exiger un congé pour allaitement ? (Sachant que nous demandons par ailleurs l’allongement du congé maternité). La FSU a demandé l’allongement du congé de paternité ; faut-il le rendre obligatoire ?

· Le SNES réclame l’instauration d’un congé d’allaitement.

· Il réclame aussi l’allongement du nombre de jours de congés pour garde d’enfant malade, jours de congés qui doivent être étendus aux co-parents si les parents sont séparés.

· Le congé de paternité doit être allongé et rendu obligatoire, pour permettre à tous les pères d’exercer ce droit.
2.2.3.4.3. L’évaluation et la notation

L’évaluation des personnels est un sujet de plus en plus sensible. Cela tient à trois grandes raisons :

· La déstabilisation du métier

· La très forte baisse du pouvoir d’achat

· Les conditions de l’évaluation et son utilité

Les motifs d’insatisfaction des collègues sont nombreux et cela peut conduire à l’acceptation d’une remise en cause de la double notation et d’une individualisation des carrières. 

Compte tenu de l’offensive ministérielle, quelles initiatives prendre pour faire partager notre revendication de déconnexion de l’avancement et de l’évaluation et transformer le rôle de l’inspection vers l’aide et le conseil ?

Comment mieux prendre en compte l’exercice de responsabilités et de fonctions particulières dans la carrière ? Les réponses que nous avons construites (décharges et NBI) sont-elles suffisantes ?

Concernant l’évaluation pédagogique, un des aspects très problématiques est le fait que les « normes » du métier ne sont pas définies collectivement, avec et à partir de l’expertise des collègues. L’autre aspect tient à ses conditions, l’évaluation pédagogique étant encore le plus souvent une « inspection » chargée de dire ou de rappeler « la norme » à 4 ou 5 moments de la carrière. En faisant davantage participer les collègues à la définition du métier, en rendant les visites des IPR plus fréquentes mais avec l’axe de l’aide et du conseil, on redonnerait du sens à l’évaluation pédagogique. En déconnectant l’évaluation de la promotion, cette demande permettrait aussi de faire avancer notre revendication d’un avancement au même rythme pour tous.

Concernant la notation administrative, le caractère subjectif de certains critères est évident et parfaitement contestable. Les critères de cette notation, pour être le plus objectif possible et être en prise avec le travail réel avec les élèves ne doivent porter que sur la ponctualité, l’assiduité et le suivi des élèves.

2.2.3.4.4. Refus des discriminations

Le SNES s’est engagé depuis longtemps dans la lutte contre toutes les discriminations (sexistes, racistes et xénophobes, antisémites, liées à l’orientation sexuelle, liées à un handicap). Même si nos métiers peuvent sembler davantage protégés de ces discriminations que le reste de la société, ils ne sont pas épargnés. De nombreu-ses-x collègues rencontrent, pour ces raisons, des obstacles à un déroulement normal de carrière et à une intégration au sein de la communauté éducative. Le SNES agira, au côté des collègues, pour dénoncer ses discriminations et les faire disparaître. 

2.2.3.4.4. 5 Gestion déconcentrée et LOLF

Dans quelle mesure peut-on aujourd’hui revenir sur la gestion déconcentrée telle qu’elle s’est développée depuis 1990 ? Comment maintenir des règles communes et combattre efficacement l’éclatement des garanties statutaires collectives ? Quelles stratégies revendicatives mettre en œuvre pour que la LOLF ne puisse être l’un des instruments-clés pour dynamiter nos statuts particuliers et nos acquis collectifs ? Quelles incidences sur l’organisation de notre syndicalisme et son fonctionnement ? (cf. thèmes 3 et 4.)

2.2.3.5. Mutations, affectations, remplacements : développer la mobilité choisie et volontaire en construisant un nouveau mouvement national, pour assurer partout les missions du service public.

Nous proposons de réaffirmer les mandats revendicatifs élaborés lors des congrès de Strasbourg (2001) et Toulouse (2003) : réaffirmer la nécessité du caractère national du recrutement et du mouvement, défendre l’idée de mobilité choisie et volontaire dans l’équité de traitement et la transparence des opérations, rendre attractifs les postes difficiles ou isolés et les missions de remplacements dans le respect des règles communes, en favorisant le volontariat prioritairement par l’amélioration des conditions de travail et d’exercice, et subsidiairement par des avantages financiers ou de carrière attribués hors contingents.

Sur la question des absences de très courte durée, il faut reprendre les nous proposons de préciser et décliner nos mandats de Strasbourg (2001) disponibles sur notre site. Voir Cahier n° 2, p. 10.qui précisent que dans le cas d’absences très courtes ne permettant pas une efficacité réelle de l’acte pédagogique, la continuité du service public d’éducation doit être assurée par une amélioration des conditions d’accueil des élèves en respectant la qualification des personnels et les spécificités des lieux… et dans le cadre d’une amélioration des équipements et de l’accroissement du nombre des personnels concernés. 

Le SNES doit lutter contre toutes les tentatives qui visent à faire assurer des remplacements sans possibilité d’un acte pédagogique efficace. A cet égard, le projet Fillon sur les 72 heures est inacceptable. Il va conduire à une dénaturation de nos métiers, à la transformation des enseignants en répétiteurs.
2.3. Droits sociaux

2.3.1. Quels effets de la réforme des retraites et de l’allongement de la durée d’exercice ?

Voir Cahier n° 2, p. 11, pour les mandats sur retraites, protection sociale, personnes âgées.

2.3.1.1. Fins de carrière

L’allongement de la durée de cotisation, auquel s’ajoutent la disparition du CFA et les nouvelles modalités de la CPA, rendent encore plus difficiles les fins de carrière pour nombre de collègues, que l’usure du métier incite à vouloir partir, au détriment de leurs droits à la retraite.

Les collègues s’interrogent sur le report de la date de leur cessation d’activité, ceux qui ont dû renoncer à prendre une CPA vivent mal leur situation et certains sont obligés de se tourner vers des arrêts maladie. Cela amène à traiter en même temps la question des modalités d’exercice dans les dernières années de carrière et des possibilités nouvelles de départs anticipés.

2.3.1.1.1. Amélioration des fins de carrière

Quelles modalités différentes d’exercice pouvons-nous proposer, sachant que les collègues restent attachés à un travail en présence d’élèves, mais qu’il y a besoin " de souffler " ? Faut-il demander une mesure générale d’allègement du temps de travail pour faciliter les fins de carrière ? Cf. 2.3.4.2.1.

Le SNES doit réclamer un allégement de la charge et du temps de travail en fin de carrière, sans réduction de salaire.

2.3.1.1.2. Nouvelles modalités pour la cessation progressive d’activité

Elles pourraient reprendre certaines dispositions de l’ancienne CPA et l’améliorer en prenant en compte la diversité des situations et des souhaits des collègues. Peut-on envisager une progressivité, un démarrage plus précoce ? Cela suppose en tout état de cause de nouveaux financements pour qu’elle redevienne attractive.

2.3.1.2. Avantages familiaux et conjugaux

Les avantages familiaux compensent des inégalités de carrières réelles entre les hommes et les femmes, il faut les sauvegarder tant que les inégalités perdurent. Ces inégalités ont été renforcées par la loi, qui accentue aussi les différences entre les femmes elles-mêmes, celles qui ont des carrières complètes, et celles qui subissent précarité et temps partiels. La réforme Fillon a fait des choix de société dominés par une conception régressive de la place et du rôle des femmes. L’État sanctionne les femmes qui veulent concilier vie professionnelle et vie familiale, la réforme Fillon privilégiant là encore sans débat un choix, celui de la jeune mère au foyer.

Les promotions (agrégations internes notamment) sont majoritairement masculines. Les hommes et les femmes sans enfants acceptent plus volontiers heures sup, ou tâches annexes parfois gratifiantes sur le plan de la carrière.

Faut-il envisager de nouvelles modalités pour rétablir l’égalité ? La prise en compte des congés parentaux était une de nos demandes. Mais elle privilégie l’interruption d’activité, prise encore le plus souvent par les femmes, et nie la charge durable de l’éducation des enfants.

Un décret concernant les pensions de réversion du régime général a récemment provoqué l’émotion des retraités.

Les pensions de réversion doivent-elles être maintenues telles quelles ? Quelles évolutions peuvent être envisagées pour tenir compte des nouvelles situations ?

Plus généralement, cette question soulève celle d’une conception visant à individualiser les droits, face à une conception qui tient compte de l’environnement familial des individus.

2.4. Rénover et développer l’action sociale

L’action sociale est l’objet d’une offensive de grande ampleur : restrictions budgétaires drastiques et déconcentration au niveau régional d’une partie de l’action sociale inter-ministérielle mettent en péril à la fois son contenu, ses principes et son existence. Nous proposons d’actualiser et développer les mandats du congrès de Perpignan (FSU — 2004 sur notre site).

2.5. Santé et assurance-maladie

(Voir Cahier n° 2 p. 15)

La situation créée par la loi Douste-Blazy ne permet pas un accès égal et complet à l’assurance-maladie.

Quelles propositions faire pour les 8 % de Français ne possédant pas de complémentaire, ou pour ceux possédant des contrats avec des couvertures minimales ?

Faut-il entrer dans la logique de la complémentaire obligatoire pour les salariés et proposer cela pour la fonction publique ?

Si nous refusons cette logique, quelles propositions concrètes immédiates faire pour que les fonctionnaires puissent bénéficier d’une amélioration de la prise en charge par l’employeur du risque long (extension du droit à congé ?) et quelle aide demander à l’État employeur pour l’amélioration des prestations versées par les mutuelles ? Sachant que la FSU et d’autres organisations syndicales travaillent avec la Mutualité Fonction Publique à concrétiser des exigences communes d’aide de l’État employeur à la protection sociale complémentaire.

2.5.1. Santé au travail

Le SNES doit mener campagne sur cette question et mettre en difficulté un ministère particulièrement carrent, qui se soustrait aux obligations de la médecine du travail imposés par l’Etat aux autres employeurs. L’amélioration de la santé au travail suppose la présence d’un plus grand nombre de médecins de prévention.

La pénibilité du travail des personnels d’éducation commence à être reconnue à travers différentes études. Comment les utiliser et en réaliser de nouvelles, y compris localement ?

Il faudrait réfléchir à la construction d’indicateurs de pénibilité. La pénibilité au travail ayant souvent des effets différés dans le temps, il serait utile que des enquêtes sur la santé de nos retraités puissent être réalisées, comme cela se fait dans le secteur privé.

La formation des membres des CHS, des ACMO est un droit. Il faut la réclamer à tous les niveaux.

2.5.2. Enseignants en situation de handicap

Deux problèmes sont particulièrement sensibles :

Les assistants : quel statut, quel recrutement, quel niveau de qualification demander pour ces personnels, sachant que les enseignants handicapés souhaitent être consultés pour leur recrutement.

L’aménagement des locaux, des postes de travail, de l’aide à l’équipement des enseignants eux-mêmes.

L’aide à l’équipement vient de crédits attribués par le recteur. Outre l’augmentation des crédits affectés à ce titre au recteur, peut-on envisager une prise en charge par les établissements ? Une aide supplémentaire des départements et des Régions ?

Certains handicaps supposent des aménagements horaires permanents (travail à temps partiel). Comment les mettre en place sans perte de revenus ?

2.5.3. Quelle prise en charge du handicap et de la perte d’autonomie ?

La création de la caisse de solidarité pour l’autonomie présente plusieurs problèmes, notamment son financement, en partie alimenté par le jour férié, auquel s’ajoutent les crédits APA (départements/État). Elle déconnecte les personnes âgées ou handicapées de l’ensemble de la société.

Nous demandons que l’APA soit prise en charge par la Sécurité sociale. Faut-il créer une branche spécifique (5e branche) de la Sécurité sociale ?

Qu’est ce qui relève de la collectivité nationale ? De la Sécurité sociale ? De l’individu ?

Quelle politique gérontologique ? Comment traiter la question des " aidants " (nombre, qualification, rémunération) ?

	Amendement Ecole Emancipée n°1 

En opposition avec le texte du 2.1.1.

La réforme LMD repose la question de l’élévation du niveau de recrutement. Mais à l’heure des remises en cause du collègue unique, de la filiarisation des cursus des élèves, de l’orientation précoce, la revendication d’un niveau de recrutement plus élevé (Bac + 5) ne fera que renforcer la reproduction des élites. Elle ne ferait qu’entériner les conséquences futures de la réforme Fillon sur la démocratisation de l’Ecole. Et la liberté pédagogique de chaque enseignant ne sera pas fonction de son niveau de recrutement mais de la capacité de l’institution à lui donner une formation professionnelle initiale alliant savoirs universitaires et pédagogie. Et surtout, de donner une formation continue en relation avec les besoins du métier. Nos revendications doivent s’articuler autour de ces enjeux :

· Nous demandons des pré-recrutements massifs avec pré-salaires et cotisations pour la retraite en tant qu’élève fonctionnaire.
· Une allocation d’études pour tous les étudiants avec cotisations sociales.
· Un recrutement à l’IUFM niveau licence avec deux années de formation.
· Titularisation par la CAP donnant le niveau master pour permettre de fixer la rémunération dans la grille.


	Amendement Ecole Emancipée n°2

En opposition avec le dernier paragraphe du 2.1.5.

L’application au second degré du principe de listes complémentaires type 1er degré entraînerait de fait une gestion régionalisée des concours. Cette mesure irait en outre à l'encontre de nos mandats sur la formation initiale et l’utilisation des stagiaires en officialisant l'utilisation comme moyens d’enseignement de collègues débutants sans formation. Elle contribuerait à la dégradation générale de l’entrée dans le métier, ne règlerait pas la situation des précaires actuels et risquerait de donner au ministère les moyens de réduire le nombre de postes aux concours. 


	VOTE en opposition avec l’amendement EE n°1
	Pour l’amendement
	Pour le texte du rapporteur
	Contre les deux
	Abst.
	NPPV

	
	8
	23
	0
	7
	3


	VOTE en opposition avec l’amendement EE n°2
	Pour l’amendement
	Pour le texte du rapporteur
	Contre les deux
	Abst.
	NPPV

	
	14
	18
	0
	10
	0


	VOTE sur le thème II
	Pour
	Contre 
	Abstention
	Refus de vote

	
	32
	0
	9
	0
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